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R ésumé 

En longue période l'emploi s'est é largi. Il s'est fortem ent précar isé depui s que lques années . 

Le chômage de masse perdure et alteme périodes de hausse et de bai sse . 

Parallèlement aux mouvements quan titatifs qui ont marqué le système du trava il des mutation s 
structurelles de 1 ' emplo i ont eu lieu . 

Mots clés : chômage, empl oi, développement. institutions. capital humain . 

The Tabor market in Algeria : the tes t of unemployment a nd job in security 

Abstract 

ln the long run emp loyment has expanded sharp ly. ln recent yea rs it is bccame precarious . 

Mass unemployment pers ists and a lternating periods of ri sing and falling . 

Along wi th quantitative movements that marked the tabor market. struc tura l changes in e mployment 
have occu!1'ed. 

K eywords: unempl oymelll , employment, development, instituti ons, human capital. 

Introduction 

Le marché du trava il . en Algérie a connu de profondes transformations induites par les bouleversements 
du système économique (étatisation de l ' économie, indus trialisation fo rcée , retour à l 'économie de 
marché) et les mouvements de la production sur fond de cro issa nce démographique élevée. 

Les mutations du monde du trava il sont multidimensionne ll es , aux mouvements quantitatifs de 
l' emp loi se sont ajoutées des transformations portant sur le statut du trava il (trava il sa lari é et travai l 
indépendant) , les structures sectori e ll es et les form es de l'emploi , les qua lification s professionnell es 
etc. 
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Le déséq uilibre qui structure le monde el u travai l es t profo nd e t multifo rme. Au-de là elu chô mage 
d ' autres prob lèmes a!Tec tcnt le sys tème du trava il . il s po rtelll sur la qua lité de l 'e mpl o i en termes de 
stabi li te . de procl ucti \' ité . de rémunc t·a tio n, de protec ti on soc ia le etc . 

La popu lati on ac ti ve es t en expansio n forte ct co ntinue. Cependant la baisse du taux de croissance 
demograp hi que obse rvée depui s la ti n des années 198 0, la hausse et 1 'a ll ongement de la sco larité 
vo ien t leur e ffet sur le \'O iumc de la fo rce de trava il contrecarré pa r l' intégrati on prog ress ive de la 
popul at ion fé minin e au marché de l' emp lo i. 

En longue péri ode le mouvement de l'empl o i a été irréguli er. JI s'est infléc hi durant la longue période 
de ralenti ssement de la croissa nce ( 1986 -2000). 

La tra ns it ion à 1 'éco no mi e de ma rché a p rovoqué une grande rup ture avec une recomposition profonde 
du paysage de l'empl o i. Para ll è lement à la ba isse du taux de salari at e t à la remontée elu trava il 
indépendant, la préca ri sation de l'e mp lo i s'es t fortement acc rue. L 'empl o i te rti a ire s'est conso lidé et 
les ac ti v ités in fo rmell es se sont mult ip li ées. 

Que ce so it sous le soc ia li sme ou sous l' écono mi e de marché la productiv ité du trava il est demeurée 
fa ibl e et s'es t dégradée. Son bas ni veau bride la croi ssance économique 

Alternant hausse et ba isse de pui s les années 1960 le chômage a de nouveau bai ssé d ' intens ité depuis le 
début des années 2000 mais i l a été re layé par une autre forme de dégradati on du marché du trava il qui 
est l' in stab ilité c ro issante de l'e mpl o i. 

C'est ce t ensemble de quest ions ordonnées autour de l 'évo lution du système de l 'emplo i et de ce lle du 
chômage depui s le mili eu des années 1960 à aujourd ' hui que nous a ll ons abo rder dans ce t article en 
nous appu yant sur une démarc he instituti onna liste, en mettant en évidence les princ ipales formes de 
détériorati on de la situat ion du marché du travail e t en pro posant le concept d 'emploi effi cace comme 
vec teur de cro issance in te ns ive et co mme alte rnati ve à 1 'empl o i préca ire. 

Notre étude es t organisée en cinq grands axes. Nous commencerons d 'abord par une analyse des 
mouvements longs de l 'offre de trava il (sec ti on 1 ), de la producti on et de l'emploi (secti on 2), nous 
abo rderons ensuite la recompositi on sectori e ll e de l' empl o i (secti on 3) et enfin la dégrada ti on du 
marc hé du trava il en deux vo lets: la préca ri sation de l 'emploi (sec ti on 4) et le chômage mass if(section 
5). 

1. Une forte croissance de la force de travail 

L'offre de travail dépend essenti ell ement de fac teurs démographiques (vo lume de la popul ati on totale, 
son taux de cro issance. sa struc ture par âge etc.) et des comportements d 'activ ité qui sont de nature 
soc io logique (normes soc ia les en mati ère de trava il des femmes par exemple) et instituti onne lle 
(di spos iti fs légaux afférent à l 'âge et à la durée de la scolarité , à l 'âge de la retraite etc .). 

La po pula tion algéri enne tota le a fo rtement progressé durant la péri ode pos t-indépendance. E ll e a 
presque doublé en v ing t ans, co mptant 18 milli ons de personnes en 1980 et 35,6 millions en 201 O. Le 
taux annue l de croi ssa nce démographique a sensibl ement et dhrablement diminué à long terme, 
carac téri stique d ' une transiti on démographique 1

, passant de 3,2 pour cent dans les années 1970 à 1,97 
pour cent entre 1990 et 1999 et à 1,53 pour cent pour la période 2000-2005. 

1 Cette trans ition démographique a pour o ri gine un changemen t de comportement dû aux progrès de la 
scolari sa tion et parti culi èrement celle des fill es. Les effets de l 'enseignement ont porté sur un 
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Conséq uence de l' inflation démographique et de la progress ion du taux d 'ac ti v ité (principalement ce lui 
des femmes) la populati on ac ti ve a connu une fone c roi ssance . 

Tab leau no : Evolution de la populati on ac ti ve (en milliers de personnes ) et du taux d 'ac ti vité 1 (en 
%). 

1966 1977 1987 1990 2000 2009 

No mbre 2 564 3 049 5 278 5 672 8 153 10 554 
d ' actifs 

Taux 21,6 21 ,9 23,6 26,7 26,8 30.2 
d ' activité 

Sources : Recensement et enquê1e sur la main d'œuvre, Offi ce Nationa l des Statistiques (ONS), taux 
d ' activité: ca lcu l effectué par nous selon les données de l'ONS. 

La force de trava il a été multipli ée par quatre en une quaranta ine d 'a nnées ( 1966-2009) contre environ 
trois pour la population totale. E ll e a donc c rù à un rythme é levé qui es t de 4,8 pour cent entre 1977 et 
1990 et de 3,3 pour cent de 1990 à 2009 . 

Les t1ux additionnels annuels moyens de main-d ' œuvre sc sont fortement amplitiés passant de 44 000 
personnes de 1966 à 1977 à 256 000 de 1990 à 2009. 

Un rythme de cro issance de la population active dépassant ce lui de la population totale résulte de la 
progress ion du taux global d 'activité qui est passé de 2 1,9 pour cent en 1977. à 26,7 pom cent en 1990 
et à 30,2 pour cent en 2009, due à un é largissement sensibl e de la partic ipation des femmes à la vie 
économique ldont le taux d 'activité a fait un bond considérabl e. passant d 'un ni veau dérisoire de 1,8 
pour cent en 1966 à un seui l notable, bien qu 'e nco re in suffi sant , de 14 pour cent en 2000) et au poids 
grandissant des groupes d 'âge actif dans la populati on tota le (ces g roupes dont l 'âge va ri e de 15 à 64 
ans ont vu leur proporti on dans la population total e s' accroître d ' environ 8 poi nts - entre les 
recensemen ts de 1987 et 1998- qui est passée de 51,8 pour cent à 59,5 pour cent) . 

La jeunesse marque la structure des âges de la force de trava il , ains i les j eunes âgés de moins de 30 ans 
représentent-il s 46 pour cent de la popul ati on ac tive en 2000 et 41 pour cent en 2005 (cette baisse 
récente de la proportion des jeunes dans la main-d ' œuvre totale est due à la prolongation de la dmée 
des études que traduit par exempl e l ' accroissement fu lgurant de l'effec tif des étudi an ts (au nombre de 
195 000 en 1990 et de plus d'un milli on en 20 1 0) . 

Du fait d'une tendance à une croissance continue des vi ll es (avivée par un exode rura l intense) la mai n
d'œuvre citadine prédomine, atteignant en 2005 près de 60 pour cent de la population active totale. 

changement des valeurs sociales avec 1 'acceptation du travai l des femmes et 1 'é léva ti on de 1 'âge du 
man age . 
Ces dispositions jointes à ce lle de la pratique de moye ns contraceptifs ont induit une chute importante 
du taux de fécondité. 
2 

La défi niti on du taux d 'activi té qui es t retenue est: rapport entre la population ac ti ve et la population 
~k. . 
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Emp loi c t produltion ont wnnu une évo lu tion diverge nte du fait du suremp lo i dans de nomb reuses 
alti v i tés. 

Malgré 1 ' emploi surnumérai re le ch à mage a perduré. 

Au fil du temps les nux d'emp lois c réés n'ont pu abso rber compl è teme nt le surc roît de forc e de trava il. 
Le régime de croissance s'es t essoufflé durablement et le système économique, 

d'une grande vu lnérabilité, dépendant des resso urces ex te rnes des hydrocarbures. s'es t révé lé 
défaillant. . 

2. Evolution de la producti on, de la productivité ct d e l'emploi 

Bien que dotée de ressources nature ll es appréc iab les l'économi e a lgé ri enne a enregis tré globa lement 
de médiocres résultats. 

Ces ressources ont indu it des e ffets pervers qui ont fortement pénali sé le système productif3 : 

relâchement de la contrainte fin anciè re, négligence de la performance économique, hausse de 
l' importation au dé tri ment de l' élargissement de la production domestique etc. (voir sur l' effe t 
économique des ressources nature ll es voi r Stigl itz, 2006; sur le cas a lgérien vo ir Dj ouletkit , 2008). 

Depuis l' indépenda nce trois g randes phases jalonnent le mouvement de la production globale 
fortement déterminé par les cours des hydrocarbures4 

: une phase de croissance modérée (années 1960 
et 1970). une longue période de récession/dépress ion ( 1986-2000)5 et un nouveau cycle de reprise de 
1 'activité depu is 2000. 

Tab leau n° 2: Evolution du taux de croissance annuel moyen du produit intérieur brut et de l'emploi 
g lobal (en%) . 

Périodes PlB Produit 
agricole 

Produit 
indust ri el 

Produit Emploi 

Des services 

3 C'est ce que les économi stes appe ll en t « malédi cti on des ressources nature ll es », ou «pa radoxe de 
l'abondance » ou encore« syndrome ho ll andais» (en référence à la Ho llande où l 'exportati on de gaz 
dans les années 1960 a engendré une appréciation de la monnaie locale qui a affa ibli la production des 
autres bi ens, devenue mo ins compétitive sur le marché mondial). 
Dans le cas de l'Algérie il s'agit bien sûr d'un « mal hollandais» spécifique. 
4 Les mouvements du pri x du pétrole sont les sui vants : hausse de 197 1- 1973 (multip li ca tion par trois), 
de 1973 -1 975 (mul tiplication par sept) , de 1978 -198 1 (multiplicat ion par deux et demi) et ce ll e des 
années 2000 (mu ltipli ca tion par environ quatre entre 2000 et 2006). La.baisse du prix a eu lieu en 1986 
et dans les années 1990. 
5 Selon les statis tiques disponibles le PIB a baissé durant plusieurs années : - 1,1 % en 1987 ; -1 ,8 % en 
1988 ; -2 ,9% en 1989 ; -2,2% ; en 1990 (pour le produit marchand uniquement , services non 
marchands exc lus) ; -2,2% en 1993 et -0,9% en 1994 . 
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196 1-1 970 4,3 0, 1 11 .6 - 1,1 

1970-1 980 4,6 3,9 7,6 6,4 4,8 

1980-1 990 2,7 4,6 2,3 3,6 3.6 

1990-2000 1,6 3,0 -0 ,1 3,0 3,1 

2000-2008 4,0 5,4 

Sources : périodes 196 1-1970à 1990-2000 : Rapport sur le dél'eloppeme/11 dans le n1onde (rapports de 
197 1 à 200 1 ), Banque Mo ndi ale, Washington, (période 1990- 1999 pour les produits sectoriels) . 
Période 2000-2008: taux moyens ca lculés par nous d'après les données de l'ONS. Alger. 

Dans les années 1960 et 1970 1 'expansion économique est appréciable, soutenue par des 
investi ssements relativement importants des tinés à réali ser le projet de constructi on d 'une base 
industri elle. 

Le second trait de la cro issance économique à long terme es t son ra lentisse ment, en effet le rythme 
annuel de progression du PIB s'affaiblit durablement, passant de 4,6 pour cent à 2,7 et 1,6 pour cent 
durant les intervalles : 1 970- 1980 ; 1980- 1990 et 1990-2000. 

Le troisième trait sa ill ant est la reprise de la product ion globale, de 2000 à 2008 le taux de croissance 
du PIB se relève et atteint 4 pour cent de moyenne annue ll e. 

Les mouvements de la producti on ont eu des conséquences impo rtantes sur le marché du trava il. 
L'empl oi global a été mul tipli é par cinq entre 1966 et 2008 . 

Sous l'effet de l' industrialisation et du surempl oi dans le secteur pub li c, entre 19<16 ct 1980 le nombre 
de personnes employées avait augmenté de 80 pour cent soit une cro issance annuell e moyenne de 4,4 
pour cent. 

De 1980 à 1996 il s'est accru de 78 pour cent et de 62 pour cen t entre 1996 et 2008 . 

Résultant d'une croissance économique extensive et conti nue de 1970 à 1986, la créat ion d'emploi fut 
ainsi relativement forte. Ell e est de 4,8 pour cent en rythme annue l de 1970 à 1980 et de 3,6 pour cent 
de 1980 à 1990. 

Dotée d'une fa ible rés il ience l'économi e algé ri enne n'a pas rés isté au choc ex terne constitué par la 
chute bmtal e du prix du pétrole en 1986. Ell e est entrée en récess ion cl ' une décennie et demi e qui a 
ralenti le rythme,de création d'empl ois et accm le chômage. 

La dynamique de l 'e mploi s'a ffaiblit entre 1990 ct 2000 aueigna nt 3, 1 po ur cen t de rythme annuel 
moyen et remonte à 5,4 pour cent de 2000 à 2008 soutenue par une forte re lance publique de la 
production. · 

Dans toutes ces péri odes le taux d'expansion de l'emploi apparaî t supéri eur à ce lu i du produit intérieur 
bnJt (voir tableau p0 2), cela dénote une baisse de la productivité apparente du trava il. 
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La pmcluc ti, ·it é elu t1·ava li :1 l 'éche ll e de 1 'activité éco nomique globale, appréhendée par la différence 
en tre les tau x de croi ssance du Pl fi et de l'emploi , es t à la dégradation . El le recule de 1,5 pour cent de 
moyenne annue lle entre 1990 ct 2000 e t de 1.4 pour cent entre 2000 et 20066 

Dans l'indu;,t ri e la bai sst: de la producti v ité du tra vail (mesurée grosso n10do par l'éca rt entre les taux 
de progression du produit industriel c t de l 'e mploi) es t plus accentuée encore , so it 1,8 et 1.7 pour cent 
respecti,·t:mt:nt pour les pér iodes 1980- 1990 et 1990-2000. 

Les smetTectifs et le dys fonctionnement du sec teur public sont à l 'orig ine de la tà ible effi cac ité du 
trava il qui y règne. 

Le surempl oi pub li c es t dù d ' abord à une logi que mi croécono mique. La thésaurisa tion du trava il dans 
les en trepri ses étatiques leur procure une flexibilité pour faire face à une production saccadée et pallier 
1 'absentéi sme et le tu rn over. 

D'autre pan la politique di stributi ve de l' Etat tend à maximi ser l'emploi dans le sec teur public 
centralemcnt admini stré 7 

L' inefficacité producti ve, inhérente au système économique planifié, est le produit d 'une structure 
o1·gani sationncll e qui relève d 'un modèle d ' agence marqué par une asymétrie de l ' information (entre 
l'organe centra l de planiticati on : le mandant et les directeurs d 'entreprises: les mandataires) et par 
une contrainte finan cière molle (Kornaï, 1984 et 2001) générateurs de comportements opportunistes 
(production sous-optimale par di ssi mul ation des capaci tés réelles des entreprises pour évite r des plans 

s 
tendus' ). 

Le nouvel arrangement inst itutionnel, combinant propriété publique et rapports marchands, mis en 
œuvre dans la seco nde moiti é des années 1980 n ' a pas amélioré la production et la productivité tàute 
d ' une meill eure gestion des problèmes d 'agence et d ' un durcissement de la contrainte financière des 
entreprises. 

En garantissant le fon c tionn ement d ' entreprises inefficaces (sous-production et pertes financières 
réc urrentes et élevées''). l'Etat a généré et renforcé le risque moral dans l 'univers de production , c'est
à-dire cette disposition dé létère à réduire l'effort productif. 

A Un rapport de la Banque Mondiale confirme la régress ion de la productivité du travail en Algérie 
(voir Dye r, 2005). 
7 Dans les années 1970 et 1980 le sec teur public était prédominant représentant 80 pour cent de la 
va leur ajoutée industri elle, 20 pour cent de ce ll e de l'agriculture et 50 pour cent de celle de l'activité 
com merciale, monopolisa nt commerce de gros, commerce extérieur et le secteur des banques et 
assurances. Sur le mode de développement de cette période voir Bénissad ( 1977) et Baba Ahmed 
( 1999). 
~ Les entreprises publiques soumises à une planifica tion centralisée adoptent divers comportements 
opportunistes pour réali ser les plans avec moin s d 'e fforts . Ell e~ optent pour des produits lourds quand 
1 ' indicateur du plan est en quantité et des produits chers (par le moyen du gaspillage notamment) 
quand il es t ex primé en valeur. Ces ac tions ont été observées sous toutes les latitudes du monde 
soc ia liste (vo ir Nove, 1983). 
~ Entre 1991 et 2004 les subventions budgétaires de 1 'Etat aux entreprises publiques, pour combler lem 
détlcit financier , ont totali sé l' équivalent de 30 milliards de dollars soit une moyenne de 4 pour cent du 
PIB par an (Bénachenhou, 2009, p. ll 3). 
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La mauvai se organisation des pmcès de producti on da ns les segments form els du secteur pri vé et le 
comportement de partage du travail dans ses segments informel s (nù prédominent les entrepri ses 
famili ales) limitent la producti vité du travail. 

Ainsi la croi ssance économique est bridée par la faibl esse de la producti vité. 

L'amélioration de 1 ' efficacité du trava il nourrit la croissa nce de la production à long terme. C'est un 
facteur de hausse des salaires ou de réduction des co üts et des pri x et donc de s ti mulation de la 
demande et de l'offre de bi ens si cette derni ère est fl ex ibl e (Sauvy, 1980 ; Bureau International du 
TravaiL 2006) . 

Cependant ce processus vertueux n'a de chance de s' enclencher que si l'environnement institutionnel 
encourage la production. 

La période 2000-2008 apparaît comme exceptionnelle dans la mesure où l'emploi globa l a crü à un 
rythme in égalé jusqu 'a lors soit 5,4 pour cent de moyenne annuelle. Cette performance est à tempérer 
d'abord par la qualité des emploi s créés. En effet ceux-ci sont pour une bonne part instables et de 
fa ibles rendements. 

Entre 2000 et 2008 l' élasticité de l'emploi par rapport au PIB apparaît forte. e lle est de 1 ,35, cela 
indique une croissance de l'emploi supérieure à cel le de la production , ce qui signifie qu ' un grand 
nombre de ces emplois est de faib le productivité. 

Le marché du travail est aussi dopé par le traitement social du chômage (création d'emplois en 
surnombre dans l'administration publique, travaux. d'utilité collective, aides à l'emploi etc .). 

D'autre part les résultats atteints en matière de croi ssance de la production et de l'emploi sont frag il es. 
Ils ne s'inscrivent pas dans la durée car cette expansion est impu lsée par une politique budgétaire 
soutenant une dynamique des investissements publics. alimentée essentiellement par les recettes 
fiscales pétrolières. 

Pour ces raisons la politique de 1 'emploi app liquée ces dernières années est inadéquate car privilégiant 
les fo rmes d'emplois instab les et s 'effectuant sur fond de grandes di storsions sectoriell es. 

3. Mouvement stt·uctm·els de l'emploi 

En 1966 l' Algérie était essentie ll ement une société paysanne où l'emploi agrico le totalisait la moitié de 
l'emploi total. Aujourd'hui ce sont les services qui prédominent avec 56 pour cent de la force de travail 
occupée en 2009. 

La crise économique des années 1980 et 1990 et la transition à une économie de marché ont induit un 
double mouvement: une régression du salariat et une précarisation progressive de l'emploi . 

Sous l'effet de l'étatisation de l'économie le salariat a augmenté, il est de 65 pour cent en 1966, 72 
pour cen1 en 1977 , 76 pour cent en 1987. Le désengagement de 1 'Etat de 1 'activ ité économique et la 
montée ~u chômage dans la décennie 1990 ont provoqué une reprise du travail indépendant 
(notam ment dans le monde productif informel) et une désal ari sati on sensibl e. En 2009 le taux de 
salariat n'est plus que de 66 pom cent. 

L'autre recomposition du système d'emploi a trait à la modification de la répartition sectoriell e de la 
force de travai \. 

Tableau n° 3 : Evolution de l'emploi en longue période (en milli ers) : 1990-2009 
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Source : Rétrospec1i1 ·e s1a1is1ique J 990- J 996 et Données sta tistiques, ONS, Alger. 

Contra inte par une fa ible di sponibi li té en ressources nature ll es- terres cultivabl es (0,23 ha par hab itant 
en 2008) et eau - par l ' insuffi sance des ressources fin anc iè res et par des structures instituti onnell es 
inadaptées (plus de 50 pour cent des tenes sont sans titres de propriété en 2000 et 20 pour cent 
apparti enn ent à 1 'E tat) 1 ' agri culture algé ri enne a vu ses capac ités producti ves limitées. 

Le sec teur primaire mobilise essentie llement une mai n-d 'œuvre familia le (9 1 pour cent des eftèctifs ) et 
recourt peu au sa la ri at (9 pour cent de l' emplo i agricole total) . 

Le nombre de trava ill eurs agri coles a connu un mouvement irréguli er et bi en que l' effec tif mobilisé en 
2009 dépasse de 40 pour cent ce lui de 1966 le poids de l' activité agricole dans 1 'empl oi total s'est 
effondré passant de 50 pour cent à 13 pour cent. 

La modemisa tion progress ive de 1 ' agriculture implique une hausse de la productivité du trava il et donc 
une baisse de ses capac ités d ' emp loi futures. 

Le secteur secondaire dans son ensembl e vo it sa part dans l' emplo i tota l décliner entre 1990 (30 pour 
cent) el 2000 (23 pour cent) puis augmenter ensuite (près de 3 1 pour cent en 2009). 

L 'emplo i industri el (ho1·s BTP) est passé d ' un essor dopé par une c ro issance ex tensive à un déc li n 
relati f. Il est multiplié par quatre entre 1966 et 1990 durant l' industria lisation forcée, soutenu par les 
sure ffectifs dans les entrepri ses publiques. Il baisse en valeur absolue et rel ative au cours du grand 
marasme économique. 1 ' effectif est de 702 000 postes de travail en 1990 (soit 15,5 pour cent de 
l'e mp loi to tal) et de 502 000 en 1996 (9 pour cent de l' empl o i tota l). 

Le processus d ' indus tri a li sa ti on mi s en œuvre par l 'Etat a tourné court. Obso lète, insuffisa mment 
di versi fi é , le ti ssu industri e l publi c es t frappé de déclin depui s plus de deux décenni es . 

C'est l ' indus tri e manufac turiè re qui a le plus pâti de la c ri se structure ll e du système productif public 
entamée à la tin des années 1980. Au moment critique du cycle dépressif e lle a fonctionné à moins de 
50 pour cent de ses capac ités de produc ti on (Conseil Eco no mique e t Soc ial, 1999). 

Sa producti on a recul é de 80 pour cent entre 1989 et 2009 «entraînant une dés industria li sat ion re lati ve 
·du pays» (Banque Afri caine de Développement et O CDE, 2008) 10 

10 Entre 1990 e t 1990 la contracti on du produit du sec teur indus triel (y compris BTP), privé et publi c, 
· est de 0,1 pour cent de moyenne annuelle. 
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En déc li n l' indust1·ie manufacturi ère n 'a représe nté en 2007 que 5 pour ce nt du PlB co ntre 20 pour cent 

pour les importations. 

Le programme d 'aj ustement structure l (P AS) c t l'avènement d ' une économie de marché ont introduit 
une rupture dans le sys tème de l'e mpl oi. Il s ont marqué la fin de l' emp loi garanti <1 v ic . De 1994 it 
2001 intervient un délestage mass if des effectifs de la sphère indus tri e ll e publique. Environ 199 000 
emploi s du sec teur secondaire (entreprises nationales) ont été supprimés (dont 163 000 dans le BTP) 
so it 15 pour cent de l' eftèctifmoyen de la période (Musette et a/ii, 2003 ). 

L ' industrie manutàcturière privée. qui commence à émerger clan s un contex te in stitutionnel peu 
incitat if, n 'a que faiblement compensé l 'effritement de l 'e mpl o i indust ri e l public. 

Avec les deux plans success ifs de re lance de la production (2000-2004 et 2005-2009), soutenu par 
l'activité du BTP l 'e mploi du secteur seco ndaire reprend un nouvel envol (8 pour cent de moyenne 
annuelle). Près de 75 pour cent de la c roi ssance de 1 'e mploi enreg isu·ée dans ce secteur durant cette 
période est due au BTP. 

Après l'effondrement de l 'industrie publique et le faibl e développemen t d ' une industrie manufacturiè re 
privée durant la len te transition à 1 'économie de marché c'es t le secteur des services qui contribue à 
faire croître l'emploi, notamment dans ses segments intërieurs, e t qui abso rbe ainsi une bonne partie du 
flux de main-d 'œuvre en surp lus. 

L'emploi du secteur tertiaire s'est fortement acc ru , il été multiplié par neuf environ de 1966 à 2009. Sa 
croissance a toujours été importante que ce soit en période tàste (5,4 pour cent de croissance annuel le 
moyenne de 1966 à 1985) ou maussade (4.5 pour cent de 1990 à 2000) . 

Face au chômage l 'emploi tertiaire a cons titué un refuge. La tertiarisation du sys tème de l'e mploi s'es t 
amplifiée avec le fort accroissement de la force de travail et le ral entissement durable de la croissance 
économ ique des années 1980 et 1990 

Les activités de services occupent une part prédominante dans l'e mploi g lobal , 56 pour cent en 2009 
contre 35 pour cent en 1966. 

Durant la période 1996-2000, marquée par un ajustement bmtal des efTectifs de l' industrie publique, 
l'essentiel de la création d 'emploi , soit 71 pour cent. a été assuré par le monde hétéroclite des services. 
Cette contributi on, bien qu'en baisse entre 2000 et 2005 (période de relance de la production), est 
encore substantielle, étant égale à 35 pour cen t. 

Il est des emplois de services suscités par une demande soutenue et d'autres suscités par les press ions 
du chômage. 

La pléthore d'emploi dans de nombreuses ac tivités de se rvices (commerce formel et informel , 
administratiqn. publique etc.) est une distorsion marquante révélatrice d'une défai ll ance du système 
économique. 

Hypertrophiée dans nombre de ses segments subalternes 1 'administration publique es t devenue le 
premier employeur avec un effectif qui s'é lève à 32 pour cent de la force de trava il occupée en 2000 et 
à 67 pour cent de 1 'emploi tertiaire. 

La fonction d;exutoire d'une partie de l' univers des serv ices est fàcilité par l 'existence d'activités 
familiales encastrées dans la sphère soc iale (solidarité et partage du travail) et par la logique 
distributive qui sous-tend l'emploi dans l' administration et les entreprises publiques (situées dans ce 
secteur) . 
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De nombreuses activ ites de service sont re la ti vemen t fac il es d'accès, e ll es sont peu imens ives en 
ca pita L peu ex igeant es en main-d 'oeuvre qua lifi ée et p1·ésenlent de t~tibl es coüts de transac ti on. 

Invest ir dans les ac ti vités de co mmerce (dont l' impo rta tion qui brasse des diza ines de milli ards de 
do llars chaque annù:) oules cafés c t res taura nts j usqu ' à sa turatio n est a isé et moins ri squé. 

Le commerce en forte croissance, lieu de préd ilec tion de l'emp lo i info rme l, a mob ilisé 14 pour cent de 
la main -cl 'u: uvre to ta le en 2000. 

L'e mp lo i n 'est pas excédent a i1·e dans toutes les ac ti v ités terti a ires. Il es t des serv ices qui sont enco re 
atrophi és. contra in ts par la rareté de la main-cl 'œuvre qua lifiée et 1 ' insu ffi sance des inves ti ssements 
(tour isme. ac ti v ité bancaire, so in s spéc ia li sés de qualité etc.). 

4 . Une forte précarisation de l'emploi 

La longue récess ion éco nomique et la co nstructi on d ' une écono mi e de marché ont induit une mutati on 
majeure du marché du trava il. Le segment primaire de ce marché s'est renforcé avec une fon e 
précari sa ti on de l' empl oi . Ai ns i l 'e mplo i tempora ire atte int le ti ers de l'emplo i to tal contre 4,8 pour 
cent en 1982. 

E ntre 2000 et 2009 le nombre de sa lari és tempora ires a augmenté de 178 pour cent contre un 
acc ro isse ment de 17 pour cent seul eme nt pour les sa lari és permanents durant cette même péri ode. 

Au sein du sa lariat 1 'e mplo i instable a pri s de 1 'ampleur , poussé vers le haut par J' expansion de 
l 'ac ti vité du bàtimcnt où le capita l privé impul se une nouve ll e logique salari a le. En 2009 l'empl o i 
tempora ire représente environ la moitié de 1 ' emplo i salarié total. . 

Le ré tréc issement de 1 'e mpl oi pe rmanent est no tabl e il ne représente que 33 pour cent de 1 'e mploi tota l 
contre 66 pour cent en 1982. 

Si la précarité s'es t conso lidée à l ' intérieur du salari at e lle en déborde les contours et se loge dans le 
trava il indépendant du scc teu1· info rmel et dans l' empl o i d' a ide-familial. 

La part re lati ve du groupe «empl oyeurs e t trava illeurs indépendants » - où l' ac ti vité informelle est 
l;u·ge ment présente - stagne pratiquement mais ses e ffectifs sont multipli és par 2,6 entre 1990 et 2009, 
passant de 1 024 000 à 2 762 000 personnes . 

Quant aux a ides famili aux 11 . bi en que leur proporti on reste stabl e (environ 5 pour cent de la main
d'œuvre tota le), leur nombre est multipli é par deux durant la même péri ode. 

En 2009, sal ariés temporaires, aides familiaux et trava illeurs indépendants représentent un pô le de 
précarité important. 

Ains i la régulation du marché du trava il s'es t-elle opérée ces demi ères années essentiellement par la 
créati on d 'emplo i instab les et à fa ibl e productiv ité a lternant péri odes de chômage (ou d ' inac ti v ité) et 
t rava il , géné rant des revenus faibl es et incerta ins. 

Cet ajus tement par une précarité du trava il en fo rte hatisse traduit les diffi cultés d ' une économi e 
enli sée dans une s tructure in stituti onne ll e et o rgani sati onne ll e fa iblement incitati ve. 

11 Main- d ' œuvre famili ale employée dans l 'agriculture, l'artisanat industrie l ou certaines ac tivités de 
service (commerce, res taurati on, hô tell eri e etc. ). Elle est souvent surnuméraire , en s ituation de 
chômage déguisé . 
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Les changements structurels limités et l' inadéquat ion de la politique éco nomique n 'ont donc pas 
permis une forte c réat ion d ' emploi s décents. 

L ' aj ustemelll par le bas du marché du trava il résulte éga lement dans une certa ine mesure de nouve lles 
formes de ges ti on du travai l a ll an t dans le sens d ' une grande ncx ibilité dan s certa ines e ntrepri ses du 
monde formel de la producti on (ex tens ion des contrats de trava il à durée dé terminée et ex téri ori sation 
des certaines tâc hes dans des unités pé riphériq ues où l'emploi es t moins séc uri sé) 12 

L'empl o i informel (activités non offic iell ement enreg istrées , travail sa lar ié au noi r, empl o i non salari é 
à fa ibl e productiv ité des micro- entreprises IJ etc .) est en bonne partie constitué d ' emplois instabl es. 

Le marché du trava il informel, en extens ion rapide, rasse mble 17 pour cent de l 'e mploi total en 1999, 
25 pour cent de la main-d'œuvre occupée hors agricul ture en 1985, 26,5 pour cent en 2002 (soit 1.4 
million de personnes) et 35,6 pour cent en 2004 (Musette et a/ii, 2003 ; Hammouda, 2006). Les deux 
tiers de ces trava illeurs sont insta ll és à leur co mpte (travailleurs indépendants et employeurs 1

\ 

L ' essor de l ' unive rs informel de producti on « est une réponse à la ra reté et à la pauvre té de populations 
qui , dans l ' incapacité où elles sont de s' insérer dans l ' économie dite moderne, s' inventent une autre 
économi e immergée dans le j eu soc ial, conférant à 1 'éc han ge une fonction de circulation et de 
redistributi on plus que d ' accumulation, sans que cell e -ci en so it absente » (Barto li , 1999, p.83) . 

Le travail salarié au noir conceme un nombre é levé de trava illeurs d 'après le informations disponibles, 
se lon le ministère du travail environ 45 pour cent de la fo rce de travail des 6 230 unités de production 
privées enquêtées entre 1997 et 2002 n ' étaient pas décl arés à la sécurité socia le. 

Se lon 1 'ONS ce sont 29 pour cent des sa lariés qui ne coti se nt pas à la sécurité soc iale en 2004 co ntre 
13 pour cent en 1997 (enquêtes auprès des ménages de 1997 et 2004 in Hammouda, 2006) . 

Face à des coûts non salariaux élevés la tentation pour le trava il di ss imulé est grande dans les petites et 
moyennes entreprises, facilitée par le lax isme des ins titutions chargées de la protection des 
trava illeurs. 

La précarité largement concentrée sur les segments no n qua lifi és de la main- d 'œuvre s'est étendue 
depuis une di zaine d'années aux travailleurs qualifiés et diplômés de l 'université (par exemple les 
contrats à durée déterminée dits contrats de pré- emploi financés par l'Etat concernent ces derniers). 

12 Il faut ajouter que l'Etat a largement usé de l'exutoi re que sont les divers di spositifs d'aide à 
l' emploi dans le secteur public: emplois dits de so lida rité d ' initiative loca le (ESIL), travaux d ' utilité 
publique (TUP) et contrats de pré-emploi (CPE) pour les jeunes diplômés des universités . Ces emplois 
(323 000 postes de travail pour les ESTL et TUP en 2005 e t 57 000 pour les CPE) qui ont représenté 
4 , 7 pqur cent de la force de travail occupée en 2005 sont des emplois tempora ires. 
13 En ;wos, le nombre de petites et moyennes entreprises était de 342 788 - dont 96 000 avaient une 
activité artisanale- avec un nombre de salariés de 1 157 856 personnes (dont 192 744 employés dans 
l' artisanat) so it 14,4 pour cent de la main - çl'œuvre total e empl oyée . 
14 

L ' emploi informel prospère dans les serv ices marchand s et parti culi èrement le commerce (où un 
tiers des agents, composé de marchands ambulants et de marchands à la sauvette exerce illégalement) 
et l'activité artisanale. 
L'univers informel de production participe à raison de 20 à 25 pour cent à la valeur ajoutée globale 
hors hydrocarbures en 2003 . 
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L'emploi instable de masse ne peut être une alternative satisfai sante au chômage. Si l'emp loi de courte 
durée apporte de la fl exibi lité au march é du trava il , s' il es t nécessa ire dans certaines ac ti vités (emp lois 
sa isonniers dans 1 'agricu lture, 1 'ac ti vi té touri sti que etc.). il devi ent inacceptable quand il atteint de 
grandes proportions. 

Le trava il précaire es t générateur dïnce rritude. lncerri tud e du lendemain. de l'e mpl oi et du revenu . 

l::n quête n.:nouvcléc d 'e mploi. souve nt mal rémunéré, le travai ll eu1· précaire es t un trava ill eur pauvre 
qui ép rouve un sentiment d 'exclusion. 

La précari sa ti on massive a conduit à 1 'ex tension de la dualité du marché de 1 'e mploi dans leque l se 
cô toient empl ois stabl es ct empl ois instables 1,_ 

La seconde fi gure de la dégradation du marché du travail es t l'exc lusion de l'e mpl oi. 

3. Un chômage massif 

Le chômage en Algérie est endémique et de grande ampleur. 

La croissa nce extensive mue par les premiers de développement post-indépendance (années 1970 et 
1980) et l'é mi grat ion de la force de trava il ont réduit le taux de chômage qui avait atteim un seu il très 
élevé dans les an nées 1960 (33 pour cent en 1966). 

Son plus faible niveau est enregistré en 1984 so it 8,7 pour cent de la populati on ac ti ve 16 

Le suremploi dans les entreprises publiques et la croissance de l'emploi informel (représentant le quart 
de l'emploi hors agriculture en 1985) ont fortement participé à la régulation du marché du travail en 
cette période. 

Une parti e du chômage ouvert a été transformée en chômage sur le li eu de trava il (Kornaï, 1984) dans 
le monde éco nomique publi c. · 

Le chômage a pris une courbe ascendante durant la longue récession/dépress ion , de 1986-2000. 
atteignant des sommets impress ionnants, 26,4 pour cent en 1997 et 28,8 pour cent en 2000 (voir 
tableau n° 4). 

De 1986 à 1994. où l'activité a baissé, le taux de chômage (21 pour cent en 1987 et 24 pour cent en 
1994) aurait été plus élevé si les entreprises publiques avaient opéré un ajustement par les effectifs au 
li eu d 'un ajustement par une bai sse de la productivité du travail se lon les normes étatiques de gestion. 

15 Le traitemem soc ial du chômage a contribué à augmenter le volant de main-d'œuvre temporaire. 
Ainsi les travaux d'utilité publique (TUP) et les emplois salariés d ' initiative locale (ESIL) ont-ils 
permi s d 'employer 13,4 pour cent des chômeurs en 2003 et 16.7 .en 2004 et ont représenté 12,4 pour 
cent de l'emploi temporaire total en 2007. · . 
L 'aide publique à la création d'entreprises, moyen de lutte contre le chômage, est confiée à I'ANSEJ 
(Agence Nationale de Soutien à l'Emploi des Jeunes) et à la CNAC (Caisse Nationale d ' Assurance 
Chômage). 
Depui s sa création 1 'ANSEJ a aidé 63 214 projets d ' investissement (dont 55 pour cent situés dans les 
services et 21 pour cent dans 1 'agriculture) générant quelque 177 000 emplois. 
Quant à la CNAC elle a agréé 3 756 projets entre 2004 et 2005 avec 5 870 emplois créés . 
16 Ce taux est vrai sembl ablement sous-estimé. Un taux de 1.6 p"üur cent figure dans un document de 
l'ONS (voir Hamel , 1992), cela pose un problème de concordance des chiffres. 
Revue éco11omie & A1wwgement N° 8 Décembre 101!9 

69 
['. 

1 



Abdclkad er KHALDI 

Tab leau n° 4: Evolmion du nombre de chômeurs (en milli e rs) c t du taux de chômage (e n % ) 

Années 1966 1977 19 84 1987 199 7 2000 2006 2009 

Chômeurs 850 670 1 140 2 049 2 5 10 1 240 1 072 

Taux de 33 22 8.4 21.4 26.4 28,8 12,3 10,2 
chô mage 

Sources: Recensements et enquêtes sur la main-d'œuvre. ONS, Alger. 

La thérapie de choc du programme d 'ajustement structure l a profondément traumatisé le monde du 
travail habitué à un emploi garanti par la manne pétroli ère qui a limente le budget de l 'Etat et qui 
renfloue en dernier ressort les caisses des entreprises publiques en difficulté financière chronique. 

La réduction des effectifs excédentaires s'est é levée à quelque 405 000 postes de trava il dans le secteur 
public (entreprises nati onales et en trepri se locales), entre li cenciements, départs volontaires 
indemnisés, retraite anticipée, di sso lution d 'entrepri ses etc., de 1994 à 2001 (Musette et a/ii, 2003) . 

Le nombre de chômeurs et le taux de chômage déclinent dès les premières années de la décennie 2000-
2010 sous l'effet des deux plans de relance de la production et des mesures spécifiques de la politique 
de l'emploi (aides à la création d'entreprises et traitement soc ial du chômage). 

Ainsi à partir du début des années 2000 on ass iste à une décrue du chômage selon les chiffres officiels. 
Le nombre de sans-emploi diminue de 57 pour cent entre 2000 ct 2009 et le taux de chômage régresse, 
passant de 28 à 1 0 pour cent. 

Cette performance est à tempérer par 1 'augmentation considérable de la précarité de 1 'emploi. 

Tl faut souligner que la fi ab ilité de la mesure offic ie ll e du ch ômage est souvent contestée 17 

Au-delà de la véracité de l' informati on écono mique publique la noti on mê me de chômage te lle qu'elle 
est conventionnellement é tablie prê te à discussion . C'est un e constructi on soc iale et statistique (Salais 
et a/ii, 1986) qui est fort restrictive 18

, elle n ' appréhende pas les s ituati ons ambiguës qui mêlent 
chômage et emploi (suremploi ou chômage dégui sé) ou chômage e t inac tiv ité (cas des chômeurs 
découragés, exclus du champ du chômage ca r ne répondant pas au c ritère de recherche de trava il) . 

Elle n'épuise pas le problème multidimensi 01mel de l 'emploi. Pour mi eux sais ir la dégradation du 
marché du travail il faut élaborer d ' autres indica teurs portant sur l' emploi occasionnel et le chômage 
déguisé qu'on rencontre dans le secteur informel et dans certa ins segments du secteur form el (Gauthié, 
2009). 

17 L'enquête du bureau d'études privé Ecotechnics de 2004 évalue le taux de chômage à 25 pour cent 
contre 17,7 selon l'enquête de l 'ONS so it 7 points d 'écart . 
lM La concept de chômage tel qu ' il est défi ni par le burea u internati ona l du travail (BIT) est fondée sur 
troi s éléme11.ts : être sans emploi (n'avoir effectué aucun travail ne serai -ce qu'une seule heure au cours 
de la semaiùe précédant l' enquête), être di sponible à travailler et être à la recherche d 'un emploi. 
La définition de l'emploi , envers du chômage, est donc extens ive pui squ'e ll e inclut le trava il 
occasionnel et de courte durée. 
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Le chômage qui affecte la soc iété algérienne présente une tripl e caractéristique, il est massif, durable 
(-Il pour ce nt des Lkmandeu1·s d't:mploi en 2009 avaien t une durée moyenne de chômage éga le ou 
supérieure à 2 ans conli-e 61 pour cent en 2003) et frappe particulièrement les jeunes (75 pour cent des 
chùmcurs en 200X é taient àgés de moins de 30 ans) . 

Le taux de chômage de' personnes de moins de 30 ans est particulièrement élevé, soit 24 pour celll en 
2007 pour une moyenne nationale de 13.8 pour cen t. 

Un t~1ible niwau d'éducation et de formation professionnelle caractérise la population sans travail, 
altéran t son employab ilité, ainsi 57 pour cent des demandeurs d 'emploi avaient en 2008 un niveau 
d'instruction primaire ou moyen. 

Les diplômés de l' uni ve rs ité à la recherche d'un emploi ont vu leur nombre croître depuis quelques 
années en raison du manque de débouchés. En 2008 ils ont représenté une proportion importante de la 
masse globa le des chômeurs soi t 23 pour cent. 

Le chômage a éta lé son emprise à la population féminine suite à l'intégration croissante de celle- ci au 
marché elu trava il. En 2008 le taux de chômage féminin (17,4 pour cent) dépasse celui des hommes (10 
pour cent) . Les femmes ont représenté le quart de la population totale à la recherche d'un emploi . 

A l 'ave nir le taux d 'activi té féminin con tinuera à progresser du fait d 'un changement de comportement 
sous-tendu par les progrès de sco larisat ion, ce qui maintiendra une pression sur le marché du travail. 

Le chômage en zone urbaine ( 16 pour cent en 2005) est légèrement supérieur au taux de chômage rural 
( 14,8 pour cent). 

Bien que 1 'ép1·euve elu chômage so it atténuée par la so lidarité familiale elle nourrit néanmoins des 
sentiments de frustration , d'exclusion et d'infériorité sociale (Demazières, 1995). Livrés au désespoir 
les jeunes chômeurs n'aspirent qu' à quitter leur pays (les drames liés à l'émigration clandestine sur des 
embarcation s de fortun e sont récurrents). 

Selon l' Organisation Internationa le du Travailles études effectuées montrent _que dans les pays en voie 
de développement où la part des jeunes dans la population totale est importante et où le chômage 
aftècte grandement cette catégorie les risques de conflits sociaux violents sont élevés. 

Mais il n'y a pas que le chômage qui exaspère le monde du travail , il y a aussi le mal-emploi, tous ces 
emplois précaires qui sèment la détresse chez un pan important de la force de travail. 

Conclusion 

Le chômage do.: masse qui sévi t en Algérie est un chômage structurel. Il s' inscrit dans des structures qui 
inhibent l 'act ivité économique: possibilités d'investissement non utilisées 19, mauvaise allocation des 
ressou rces. faible productivité et problème d 'appariement de l'offre et de la demande de travail 
(inadéquation de l'offre d'enseignement aux exigences de l'activité économique). 

Il est accessoirement amplifié par une insuffi sance de la demande qui alimente un chômage keynésien 
(selon 1 'express ion de Malinvaud, 1980). ' 

19 La défaillance des banques publiques, qui contrôlent 90 pour cent du crédit en 2008, freine 
1 ' invest issement, celui-ci «reste insuffi sant, note un rapport de la Banque Africaine de 
Développement, au regard des di sponibilités d'épargne qui dépassent 45 pour cent du PIB » (BAFD et 
OCDE, 2007. p.ll9). 
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Le dé fau t du sys teme économ ique préva lent ex pli que en grande part ie la mon tée de la précar ité de 

l'empl oi. 

L ' insuffisance de la cro issance des capacités de production qui li mite les capac ités d'e mploi es t 
générée par un cadre instituti onne l cléfavorab le2n 

Défa illantes sont les ins titut ions actue ll es qu i encad rent l' économ ie na tiona le. Ne protégeant pas 
suffi sammen t la propri été e t les contra ts, e ll es ont engendré des coù ts de transac ti on é levés - dans un 
contex te de grande incertitude- q ui ont rédui t la pro pension à produ ire et à in vest i/

1 

D ' aut re part les carences en ressources humai nes qua lifiées à compétence é levée tl-e inent 
l 'élarg issement de l'ac ti v ité éco no mique e t la productivité du travai l. 

L ' investi ssement dans un système d ' éduca ti on et de formation de qua lité, cl ans la rénovat ion des 
structures instituti onnelles et o rgani sa ti onne ll es, est plus porteur d'espo ir à long terme que 
l'accumul ation dans l 'équipement. C'es t de la mu ltip li cat ion et de l' interac ti on des compétences dans 
une organi sati on ido ine que se construit un aven ir prospère. 

La dynamique économique qui tà it croître l'e mpl o i ces de rni è res ann ées n 'est pas v iabl e à long terme, 
e lle est assurée principa lement par une ac ti on budgéta ire de re lance de la producti on qui pe ine à se 
fa ire relayer par une cro issance endogè ne, auto-e ntretenue et substanti e ll e des acti v ités hors 
hydrocarbures (vo ir B anque A fri caine de Développement et OCDE, 2007 , p. l 28). 

La politique de l 'empl o i do it être centrée sur l'e mpl o i efficace c'es t-à-dire un empl o i de forte 
productivité . L 'amélioration du rendement du trava il accroît la production mais auss i les sala ires (s' il y 
a un partage équitable de la val eur ajoutée entre sa la ires e t pro fit ). 

L 'augmentation du pouvo ir d 'acha t es t d ' une grande importance écono mi que et soc iale . 

La croissance intensive (par une hausse de la producti vité des fac teurs), fac teur de prospérité durable, 
es t donc un dé fi pour l 'économie a lgé rienne. 

La notion d 'emploi efficace inc lut la dimension de la qualité de l 'emplo i et en ce sens e lle rej o int le 
concept d ' empl o i décent n en mettant l'accent sur la productiv ité en tant que fac teur déterminant de la 
production et du revenu. 

20 Selon la définition de North (2005) les instituti ons sont les regles du j eu de 1 'ac tivité économique 
(règles fo rmelles ou informelles). Sur la primauté des insti tu tions dans le processus de développement 
économiques vo ir North (2005), Islam (2002), Rodrik e t S ubramani an (2003). 
21 Des coûts de transactions élevés ont une inc idence négati ve sur l'ac ti v ité économique. Selon le 
rapport de la Banque Mondi ale sur la pratique des affa ires (Doing B11siness) de 2010 il faut 14 
démarches différentes en Al gé ri e (contre environ 8 pour la zo ne A friqu e e l M oyen Orient et 5 pour les 
pays de l'OCDE ), une durée de 24 j ours pom enregistrer une entreprise (contre respectivement 20 et 
13 jours pour les deux groupes de pays) etc . Dans ce rapport 1 'A lgéri e es t c lassée à la 148< place sur 
183 pays en matière de« fac ilité de fa ire des a ffa ires». 
E n matière de gouvernance publique les no tati ons de la Banque mondi a le concernant 1 ' Al gé rie sont 
fa ibles. 
« La communauté des affaires a une confiance limitée dans 1 'impartia lité du système judiciaire, par 
a illeurs cons idéré comme lent e t ineffi cace » notent par a ill eurs la Banque Afri ca ine de 
Développement et 1 'OCDE, à propos de l ' Algéri e (200 7, p. I24) 
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La po litique de l'emploi s'inscri t dans une politique g lobal e de développement éco nomique. 

Promouvoi r une autre logique économ ique qui afti"anchit l ' ~conomie na ti onale de sa dépendance ù 
l' égard des ressources nature lles no n pérennes (hydrocarbures) et qui entre ti ent une croissance durable 
suppose un <Jchi:\'c mcnl de la con su·uc ti on de l 'éco nomi e de marché et une reconstruction de l'Etal 
avec une a mé li oratio n de la gouvernance publique. 

Une bonne gouverna nce permettra à la pui ssance publique d'ass urer e fficacement sa fo nct ion de 
régulation de l'ac tivité producti ve, d 'a mé li o rer le climat des aftà ires et de mettre en œuvre un e 
stra tégie de déve loppement avisée qui doit accorder la priorité à l'investi sse ment dans la ressource 
humaine pour édifie r un e économi e du savo ir qui se substituera à un e économ ie soutenue par le 
pétrole. 
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